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Paris, le 20 mai 2010

Objet : contribution du SE-UNSA au « texte » sur les conseillers d’orientation psychologues

Monsieur le Directeur,

Lors de la dernière réunion du groupe de travail sur l’orientation, vous avez sollicité l’envoi de contributions des différentes organisations syndicales sur un projet de texte intitulé « document de travail Conseillers d’orientation psychologues ».

Le SE-UNSA ne fournira pas de contribution sous la forme habituelle d’amendements au document de travail et il tient à s’en expliquer.

Tout d’abord, nous ne pouvons accepter de travailler sur un texte dont nous ne connaissons pas le statut réglementaire : décret ? arrêté ? circulaire ? La réponse à cette question n’est pas sans importance. Dans le contexte flou et changeant que nous connaissons, nous ne souhaitons pas que ce travail se traduise par une remise en cause du décret n° 91-290 du 21 mars 1991. 

En revanche, nous souhaitons que le travail engagé aboutisse sous la forme d’une circulaire. Pour nous, celle-ci ne saurait se limiter à préciser les missions des seuls Conseillers d’orientation psychologues. En effet, au moment où l’orientation est présentée comme une responsabilité partagée, cette circulaire doit concerner tous les personnels de l’éducation nationale, en attribuant clairement à chacun ses missions, dans la reconnaissance et le respect de ses compétences.

A ce titre, nous pensons que « la note relative aux missions d’information, d’aide à l’orientation et à l’insertion professionnelle et à leur mise en œuvre par les personnels de l’éducation nationale » de mars 2007, sur laquelle nous avions travaillé avec la DGESCO B2-1, pourrait constituer une base de travail beaucoup plus intéressante que le document que vous nous avez fourni. Bien sûr, ce texte devrait être actualisé pour tenir compte du PDMF, de l’orientation active et de la réforme du lycée.

Enfin, nous tenons à vous rappeler, comme nous l’avons dit lors de la réunion, que nous ne pouvons pas approuver un texte qui ignore délibérément les CIO, qui ne fait aucune référence à l’ONISEP et qui infléchit les missions des conseillers d’orientation psychologues vers des « publics à besoins particuliers » sans que ceux-ci soient clairement identifiés. Quant à la notion de « conseil approfondi », elle doit être impérativement clarifiée.

Le SE-UNSA  continuera à revendiquer un service public d’orientation au sein de l’éducation nationale renforcé et amélioré, s’appuyant sur le réseau des CIO en partenariat avec les régions, accueillant gratuitement tous les publics pour une information de qualité en lien avec les organismes publics comme l’ONISEP et offrant un conseil en orientation professionnel. Seul le service public peut garantir gratuité, fiabilité et neutralité. 

Nous vous prions d’agréer, Monsieur le Directeur, nos salutations distinguées.
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Christian CHEVALIER

Copie à :

· M. Philippe Gustin, Directeur de Cabinet

· M. Patrick Allal, Conseiller Social

· M. Michel Lugnier, Conseiller technique
